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Avant-propos
La mise en œuvre du Building Information Modelling (BIM) est une des composantes essentielles de la transformation numérique en cours dans la construction. C’est aussi un prérequis qui servira de socle à tous les acteurs de la filière pour relever les défis des transitions environnementales et socio-économiques en cours.
Mon regard de spécialiste de l’innovation dans la construction et un retour d’expérience sur de nombreux marchés publics m’inspirent plusieurs recommandations lors de la mise en œuvre du BIM par la maîtrise d’ouvrage publique.
Tout d’abord, un bon sourcing est une condition préalable à une bonne définition des besoins. En effet, les transformations dans l’industrie de la construction s’accélèrent fortement et génèrent un important volume de nouvelles propositions, aussi bien de la part de start-up que d’acteurs historiques : matériaux biosourcés, nouveaux procédés constructifs, industrialisation des chantiers, nouveaux services aux habitants, numérisation des PLU… La connaissance préalable à une consultation des informations sur les potentialités de ces nouvelles offres des fournisseurs est indispensable avant d’être en capacité de figer des choix de solutions à implémenter.
La prise en main du BIM ne doit pas se faire au détriment d’un sourcing complet.
Ensuite, du fait de sa nouveauté technique, mais aussi du fait des modes d’organisation interne des maîtrises d’ouvrages (qui opèrent souvent en silos construction et gestion), le BIM reste trop souvent confiné à l’acte de construire.
Rappelons que le BIM a un formidable potentiel en tant qu’outil de gestion tout au long du cycle de vie de l’ouvrage, pour peu que l’ensemble des données relatives à l’exploitation et la maintenance y soit collecté.
Dans un contexte où le cycle de vie des bâtiments est de plus en plus contraint par des objectifs de performance (notamment énergétique), les équipes exploitation/maintenance des maîtrises d’ouvrages doivent impérativement s’impliquer dans la définition des usages BIM afin de traduire leurs besoins et attentes dès la conception.
La longue marche vers une systématisation du BIM par tous les acteurs parties prenantes de la commande publique est bien engagée, même si du chemin reste encore à parcourir.
Merci à Laurent et Candice pour cet ouvrage de référence : la clarification des enjeux juridiques et organisationnels du BIM permettra d’accélérer et de faciliter cette nécessaire transition.
Thomas Le Diouron
Fondateur et dirigeant d’Impulse Partners, spécialiste de l’innovation dans la construction
Préface
C’est un fait admis aujourd’hui : le numérique est devenu un allié incontournable du secteur du bâtiment et de l’infrastructure, et l’un de ses outils, le Building Information Modelling (BIM), est là pour durer. En plus de concevoir de façon extrêmement fiable les constructions de demain, cette méthode de collaboration numérique transforme les manières de travailler et améliore la maîtrise des aléas. Une vraie révolution.
La Société du Grand Paris a intégré dès 2015 ce nouveau paradigme en utilisant le BIM pour la conception et la réalisation du Grand Paris Express.
Cette démarche visait à nous aider à disposer de la visibilité et du niveau de contrôle nécessaires à l’atteinte de nos objectifs techniques, calendaires et financiers. Plus qu’une méthode, notre démarche BIM a engendré l’adoption d’un langage commun par l’ensemble des parties prenantes du projet en rendant possibles les synergies dès le stade de sa conception. Pour chaque ouvrage du Grand Paris Express, une maquette numérique s’enrichit au fur et à mesure des étapes du chantier, dûment renseignée par tous les métiers impliqués. Cette maquette délivre des informations précieuses, par exemple sur les solutions techniques à mettre en œuvre, l’agencement des géométries et des implantations des composants du projet ou encore la quantité de matériaux utilisés. Elle permet d’étudier toutes les options puis d’éclairer les choix. Aucun détail n’est laissé au hasard. Et demain nous mettrons à disposition les maquettes numériques aux opérateurs d’exploitation et de maintenance, une fois le nouveau métro en service.
Le BIM est devenu un enjeu collectif majeur de compétitivité, à l’heure où de nombreux pays ont déjà légiféré pour le rendre obligatoire dans le processus de réalisation des ouvrages publics.
En France, les choses évoluent également, le BIM a fait son entrée en 2021 dans le droit de la commande publique avec son introduction dans les cahiers des clauses administratives et générales. Nous nous réjouissons de cette avancée, mais nous sommes aussi convaincus que le déploiement du BIM passe par la sensibilisation et l’incitation des acteurs de la filière pour structurer les démarches, formaliser des objectifs concrets qui posent les bases des futurs standards de ce domaine d’excellence.
À nous, maîtres d’ouvrage, porteurs de projets, de participer à cet élan et d’entraîner nos partenaires, architectes, promoteurs, maîtres d’œuvre, entreprises de travaux. En mettant en 2021 à la disposition de tous notre nouvelle charte BIM, fruit de nos années d’expérience autour de cette méthode, nous avons souhaité aller dans ce sens.
Cet ouvrage consacré au BIM s’inscrit dans cette nécessité de partager les pratiques avec tous les acteurs de la construction, de soulever les enjeux comme les contraintes pour in fine systématiser le BIM dans nos projets respectifs. Allons même au-delà, intégrons le BIM à une stratégie plus large, celle des projets numériques au service du développement durable et de la ville du xxie siècle. Nous nous y sommes attelés en mettant en place des outils numériques pour la gestion des déblais du Grand Paris Express, la mesure et la réduction de nos émissions de gaz à effet de serre, ou encore à travers notre mission béton bas carbone visant à réduire les quantités de béton consommées et à exclure les bétons les plus polluants de nos marchés. Là aussi, mettons en commun nos savoir-faire, nos retours d’expériences, créons des outils de coopération. Pour que la transition numérique du monde de la construction soit aussi au service de la transition écologique.
Bernard Cathelain, membre du directoire de la Société du Grand Paris
Introduction
Le secteur de bâtiment est confronté à un double constat que l’on pourrait, de façon volontairement triviale, résumer ainsi : il pollue trop et il coûte trop cher, ou du moins des économies sont réalisables.
En effet, les chiffres publiés ces dernières années par l’Agence de la transition écologique – l’ADEME – font apparaître que le secteur du bâtiment est le consommateur énergétique le plus important et le premier secteur émetteur de CO2(1).
Ces dernières années, plusieurs textes paraissent avoir pris la mesure de ces chiffres. Ainsi, pour ne citer qu’elles, la loi du 17 août 2015 de transition énergétique pour la croissance verte et la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (dite « Élan ») prévoient, toutes les deux, des objectifs et mesures en matière d’économie d’énergie dans le secteur du bâtiment (tertiaire, logement) et de performance énergétique, ainsi qu’en matière d’économie des coûts de construction.
En somme, construire (ou rénover) mieux et moins cher.
Les ouvrages sous maîtrise d’ouvrage publique n’échappent naturellement pas à ces objectifs, lesquels doivent même faire preuve d’exemplarité énergétique et environnementale(2).
Le récent Plan de relance du Gouvernement, consécutif à la crise sanitaire liée à la Covid-19, a été l’occasion de réaffirmer ces objectifs : mobilisation de près de 7,5 milliards d’euros pour la rénovation énergétique des bâtiments et la relance de la construction durable et de près de 4 milliards d’euros pour la rénovation des bâtiments publics.
Dans le même temps, l’Union européenne a placé au cœur de son plan de relance, la rénovation des bâtiments (« Renovation Wave »), faisant le constat similaire que ce secteur est à l’origine de 40 % de la consommation d’énergie et de 36 % des émissions de gaz à effet de serre dans l’Union. Les actions dans ce cadre sont envisagées dans trois domaines : la décarbonation du chauffage et du refroidissement, la lutte contre la pauvreté énergétique et les bâtiments les moins performants et la rénovation des bâtiments publics tels que les écoles, les hôpitaux et les bâtiments administratifs.
Le recours au processus BIM trouve alors tout son sens : l’ouvrage est envisagé à toutes les étapes de son cycle de vie, les besoins en matière d’exploitation et de la gestion sont anticipés dès la conception de l’ouvrage, le travail collaboratif favorise la conception, sa gestion est optimisée grâce à la maquette numérique, etc.
S’agissant de l’économie des coûts de réalisation, le constat selon lequel le recours au BIM peut constituer une source d’économie est partagé tant au niveau national qu’européen.
À cet égard, le groupe de travail mis en place par la Commission européenne exposait en conclusion de son rapport en 2018 que « des rapports prédisent qu’une adoption plus large du BIM permettra de débloquer 15 à 25 % d’économies sur le marché mondial des infrastructures d’ici 2025 », bien que ces prévisions datent d’avant la crise sanitaire, soulignant le fait qu’« il s’agit là du changement technologique ayant la plus forte probabilité d’avoir un impact majeur sur le secteur de la construction »(3).
Ainsi, selon le groupe de travail, « l’enjeu est colossal : si l’adoption plus large du BIM en Europe permet au secteur de la construction de réaliser 10 % d’économies, c’est 130 milliards d’euros qui sont alors générés pour le marché de 1 300 milliards d’euros. Cette incidence pourrait même paraître faible si on la compare aux retombées sociales et environnementales dont pourraient bénéficier les programmes en matière de changement climatique et d’utilisation efficace des ressources ».
Pour conclure, et pour reprendre les termes du Guide de recommandations à la maîtrise d’ouvrage réalisé par le Plan BIM 2022(4) et la Mission Interministérielle pour la Qualité des Constructions Publiques (MIQCP), le recours au BIM « doit permettre à la maîtrise d’ouvrage d’avoir un bâtiment mieux conçu, mieux construit et plus facile à maintenir et exploiter, sans parler des gains à terme sur les délais et les coûts ».
On le voit, le maître d’ouvrage public est donc le principal concerné dans cette démarche, tant en raison de l’importance de son patrimoine, des infrastructures publiques et de ses initiatives en la matière, qu’en raison de son impulsion en matière de commande publique et d’innovation notamment.
De ce point de vue, il apparaît essentiel que les maîtres d’ouvrage publics se saisissent pleinement du BIM.
Et c’est pour cette raison que nous avons fait le choix d’orienter cet ouvrage vers la construction publique.
Il reste que, comme nous avons pu le constater lors de la préparation de cet ouvrage, le BIM soulève un certain nombre de questions, voire de craintes, parfois infondées car liées à sa seule dimension numérique ou technologique en devenir : identifications des intervenants, de leurs missions et responsabilités, prise en compte du droit de la commande, gestion de la maquette numérique, droits de propriété intellectuelle ou encore gestion des données.
Malgré les incertitudes, le BIM reste une formidable occasion de repenser les modèles contractuels et organisationnels, ainsi que de réfléchir à la valeur que peut nous apporter la maîtrise des informations. Comme toute démarche impliquant des changements, sa réussite passera par une itération d’expériences et par l’implication de l’ensemble des acteurs.
Il apparaît cependant nécessaire de « désacraliser » le BIM, qui – comme cela sera exposé – constitue avant tout un nouvel outil, une nouvelle méthode pour concevoir, réaliser et exploiter un ouvrage, sans pour autant remettre en cause le déroulement de l’opération.
En ce sens, de nombreuses initiatives ont été lancées ces dernières années afin de généraliser le recours au BIM, en particulier par le Plan BIM 2022, la MIQCP, le Plan Urbanisme Construction Architecte (PUCA), le Centre d’Études et d’Expertise sur les Risques, l’Envi­ron­ne­ment, la Mobilité et l’Aménagement (CEREMA), le Projet national Modélisation des Informations Interopérables pour les Infrastructures Durables (MINnD) ou encore l’asso­cia­tion BuildingSMART France – Médiaconstruct, aboutissant à des travaux de qualité auxquels se réfère en partie le présent ouvrage.
En outre, depuis plusieurs années, un certain nombre de maîtres d’ouvrage ont engagé une démarche BIM et utilisent celui-ci dans leurs opérations, qu’ils s’agissent de collectivités territoriales ou d’établissements publics ou d’offices HLM, dont certains aujourd’hui très avancés sur le sujet.
La « désacralisation » du BIM, sa compréhension (tant de ses enjeux que de ses intérêts) puis sa généralisation passent nécessairement, selon nous, par le partage de ces expériences.
Il a donc été fait le choix, tout au long du présent ouvrage, d’intégrer ces différents travaux et expériences, avec l’objectif de constituer un référentiel pertinent et utile pour tout maître d’ouvrage qui envisagerait de s’engager dans une telle démarche ou tout opérateur économique intervenant dans le cadre de celle-ci.
Ainsi, la première partie de l’ouvrage fera une présentation d’ensemble du processus BIM où il sera exposé les éléments de définition de celui-ci, le processus collaboratif inhérent au BIM, l’état du droit et les différents acteurs intentionnels notamment de l’écosystème BIM.
La deuxième partie de l’ouvrage vise à présenter les intervenants à un projet en BIM, c’est-à-dire à la fois des intervenants classiques à une opération de construction, tels que principalement le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre, mais également des intervenants propres au BIM, tels que l’assistant à maître d’ouvrage BIM et surtout le BIM Manager.
La troisième partie détaillera les modalités d’engagement du maître d’ouvrage dans une démarche BIM : quels sont les objectifs et usages retirés du BIM ? ; par quels procédés définir son besoin en BIM ? ; et le but de la Charte BIM.
La quatrième partie exposera les règles afférentes au droit des marchés publics, montage contractuel exclusivement utilisé aussi bien pour commander des prestations intellectuelles (maître d’œuvre, AMO BIM, BIM Manager) que des prestations de travaux ou de services. Il s’agira de rappeler particulièrement les conditions dans lesquelles ces prestataires peuvent être choisis, dans le cadre d’un projet en BIM.
La cinquième partie appréhendera les différentes étapes du cycle de vie d’un projet en BIM, de l’élaboration de l’opération jusqu’à la gestion-exploitation-maintenance de l’ouvrage réalisé, en passant par sa conception, sa réalisation et sa réception.
Enfin, la sixième et dernière partie de l’ouvrage abordera des sujets et enjeux transverses qui revêtent des aspects juridiques mais également techniques et opérationnels, à l’instar de la propriété intellectuelle, des droits liés à la maquette numérique, de la gestion des données ou encore de la responsabilité des intervenants. Autant de sujets dont les contours restent en grande partie à définir à l’avenir.
Laurent BIDAULT, Avocat associé, Novlaw Avocats
Candice HASSINE, Chief operating officer, db-lab

(1) https://www.ademe.fr/expertises/batiment/chiffres-cles-observations ; Voir également en ce sens : A. Peuvot, « L’apport du numérique pour l’optimisation d’un patrimoine immobilier tertiaire », Complément technique, juillet/août 2020.
(2) Voir sur ce point : CEREMA, Bâtiments : que dit la loi de transition énergétique, juin 2016 ; A. Fourmon, « Les bâtiments publics (désormais) au cœur de la mise en œuvre de la transition énergétique ? », Contrats publics – Le Moniteur, n° 189, juillet 2018.
(3) EU BIM Task Group, Manuel pour l’introduction du « Building Information Modelling (BIM) » par le secteur public européen, 2018.
(4) Qui a pris la suite du Plan Transition Numérique dans le Bâtiment

Partie 1
Le processus BIM
Cette première partie a pour objet de présenter le processus BIM et ses différentes composantes.
Ainsi, le Chapitre 1er définira ce qu’est le BIM et le Chapitre 2 exposera le processus collaboratif relatif au BIM.
Le Chapitre 3 dressera un état du droit du BIM, tant au niveau européen qu’au niveau français.
Enfin le Chapitre 4, certes de façon non exhaustive, présentera les différents acteurs du BIM, qu’ils soient institutionnels ou qu’ils soient associatifs ou privés.

Chapitre 1
Éléments de définition du BIM
À défaut d’une définition clairement arrêtée, l’objet du présent chapitre est de définir et de caractériser le processus BIM et d’exposer ses composantes, le Building Information Modelling (modélisation d’informations de la construction).

1.1Le BIM : éléments de définition
Comme indiqué, le Building Information Modelling (ou modélisation d’informations de la construction), ou le processus BIM, ne fait pas aujourd’hui l’objet d’une définition « officielle », par le législateur en particulier. Autrement dit, d’un point de vue strictement juridique, le BIM n’a pas de définition.
À tout le moins, on peut relever que la notion de « bâti immobilier modélisé » a fait l’objet d’une définition, mais uniquement aux termes d’un avis relatif au « Vocabulaire de l’aménagement et de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, des transports et de la mobilité », de la part de la Commission d’enrichissement de la langue française.
Le BIM, bâti immobilier modélisé donc, est défini comme la « maquette numérique d’un ouvrage immobilier qui permet de mettre en commun et d’actualiser les données géométriques et techniques durant les phases de conception, de construction et d’utilisation, voire de démolition »(5).
Cette définition n’apparaît toutefois guère satisfaisante, voire potentiellement source de confusion, bien qu’il ne s’agisse que d’un avis. En effet, le BIM est réduit à la seule maquette numérique, laquelle ne constitue pourtant qu’un outil dans le cadre du processus BIM, au côté par exemple de la plateforme collaborative des différents intervenants à l’opération ou des bases de données relatives à celle-ci et issues du processus.
Cette absence de définition « officielle » pouvait être regrettée, et ce d’autant plus que ce qu’il est conféré une valeur juridique, au demeurant contractuelle, à des documents se rapportant directement au BIM, tels que le cahier des charges BIM ou la convention BIM.
Pour en rester d’ailleurs sur le terrain contractuel, et celui des marchés publics en particulier, il est important de souligner que le BIM est défini dans un texte « officiel » relatif aux marchés publics, pour la première fois à l’occasion de la réforme en avril 2021 des cahiers des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux et aux marchés de maîtrise d’œuvre – qui demeurent des documents facultatifs(6) mais largement utilisés en pratique par les acheteurs et maîtres d’ouvrage.
Dans un premier temps, lors de leur entrée en vigueur, ces textes apportaient une définition du BIM aux termes des « commentaires » des articles des CCAG, lesquels « n’ont pas valeur contractuelle »(7).
Le BIM était notamment défini comme « une méthode de travail basée sur la collaboration autour d’une maquette numérique ».
Cependant, consécutivement aux retours d’un certain nombre d’acheteurs utilisateurs des CCAG, ces derniers ont été modifiés(8) et le BIM est désormais défini à l’article 2 de ces CCAG, définition qui a donc une valeur pleinement contractuelle.
Partant, aux termes de cet article 2, le BIM est défini de la façon suivante : « BIM (“Business Information Modelling” ou “Modélisation d’informations de la construction”) est un outil de représentation numérique partagée permettant de faciliter les processus de conception, de construction et d’exploitation et de former une base fiable permettant les prises de décision ».
Texte officiel


Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux – Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de maîtrise d’œuvre (version en vigueur au 8 octobre 2021)
Article 2 – Définitions (extrait)
Le BIM (“Business Information Modelling” ou “Modélisation d’informations de la construction”) est un outil de représentation numérique partagée permettant de faciliter les processus de conception, de construction et d’exploitation et de former une base fiable permettant les prises de décision ; »
La définition, qui figurait en commentaire de l’article 2, a été supprimée des CCAG aujourd’hui en vigueur.


Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux – Cahier des clauses administratives générales des marchés publics de maîtrise d’œuvre (version en vigueur avant le 8 octobre 2021)(9)
Article 2 – Définitions (extrait) – Commentaires :
Le BIM (« Building Information Modelling » ou « modélisation d’informations de la construction ») est une méthode de travail basée sur la collaboration autour d’une maquette numérique. Dans un processus BIM, chaque acteur de la construction crée, renseigne et utilise cette maquette, et en tire les informations dont il a besoin pour son métier. En retour, il alimente la maquette de nouvelles informations pour aboutir au final à un objet virtuel renseigné, représentatif de la construction, de ses caractéristiques géométriques et des propriétés de comportement.




Cette définition appelle plusieurs observations.
Aux termes de cet article 2, le BIM est donc défini comme un outil de représentation numérique partagé, de sorte qu’il semble que soient visées par « outil » à la fois la représentation numérique graphique de l’ouvrage et la représentation numérique en termes de données et de base de données.
On peut toutefois regretter qu’il ne soit pas fait mention de la notion d’« information » et de l’enrichissement des maquettes numériques par les informations des intervenants, fondement du processus collaboratif.
D’ailleurs, on peut également regretter que cette dimension collaborative ou de collaboration ne soit pas expressément mentionnée à l’instar de la définition donnée auparavant par les commentaires et plus largement par les acteurs institutionnels ou associatifs de l’écosystème (Voir ci-dessous).
De ce point de vue, la volonté des ministères concernés semble d’avoir repris la définition de la norme NF EN ISO 19650, laquelle définit le BIM comme étant l’« utilisation d’une représentation numérique partagée d’un actif bâti pour faciliter les processus de conception, de construction et d’exploitation et former une base fiable permettant les prises de décision »(10), définition qui semble donc se restreindre à la maquette numérique.
Or, le BIM constitue en effet tout à la fois une méthode collaborative de travail, un outil, une maquette numérique et une base de données issues du processus.
En ce sens, les éléments de définition fournis par le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) sont particulièrement éclairants ; ainsi, « le BIM n’est pas un outil numérique ou un logiciel, mais l’ensemble des processus collaboratifs qui alimentent la maquette numérique tout au long du cycle de vie des ouvrages »(11).
En ce sens, on peut également souligner la définition de la Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP) et le Plan transition numérique dans le bâtiment (PTNB), instance à laquelle a succédé le 1er janvier 2019, le Plan BIM 2022.
Ainsi, le processus BIM est défini comme une « méthode de travail basée sur la collaboration autour d’une maquette numérique. Dans un processus BIM, chaque acteur de la construction crée, renseigne et utilise cette maquette, et en tire les informations dont il a besoin pour son métier. En retour, il alimente la maquette de nouvelles informations pour aboutir finalement à un objet virtuel renseigné, représentatif de la construction, de ses caractéristiques géométriques et des propriétés de comportement »(12).
Cette définition correspondait à celle précisée auparavant en commentaire de l’article 2 des CCAG.
Enfin, toujours dans le même sens, aux termes de son Guide méthodologique pour des conventions de projets en BIM, l’association buildingSMART France – Mediaconstruct définit le BIM comme une « méthode de travail basée sur la collaboration autour d’une maquette numérique (Building Information Model) ». Dans ce cadre, « chaque acteur de la construction crée, renseigne et utilise cette maquette, et en tire les informations dont il a besoin pour son métier. En retour, il alimente la maquette de nouvelles informations pour aboutir au final à un objet virtuel renseigné, représentatif de la construction, de ses caractéristiques géométriques et des propriétés de comportement. BIM pour le processus et maquette numérique pour le “model” »(13).
Ces définitions mettent donc en avant tant la dimension collaborative du processus BIM que les outils au service de celui-ci, afin d’aboutir à un objet virtuel représentatif du projet.
Il convient de noter que le processus BIM est appréhendé largement, c’est-à-dire tout au long du cycle de vie de la construction, prenant en compte sa conception, sa réalisation et son exploitation.
Enfin, pour conclure, on relèvera ce qui semble être une coquille, le « B » de BIM étant défini par « Business » au lieu de « Building », tout en étant traduit par « construction »…
Eu égard ces observations, il peut sembler opportun pour le maître d’ouvrage de préciser la définition du BIM aux termes des documents contractuels portant sur le processus BIM, en complétant le cas échéant la définition donnée par l’article 2 des CCAG, laquelle a donc valeur contractuelle.
Bibliographie
PTNB-MIQCP, BIM et maquette numérique, Guide de recommandations à la maîtrise d’ouvrage, juillet 2016
buildingSMART France – Mediaconstruct, Guide méthodologique pour des conventions de projets en BIM, 2016





1.2L’acronyme BIM
1.2.1Building
Le terme de « building », qui se traduit littéralement par « bâtiment », renvoie aux termes d’immeuble, d’ouvrage, de travaux immobiliers, avec une dissociation fondamentale notamment en termes de responsabilité et de garanties pour les travaux de bâtiment et les travaux d’infrastructure.
Dans la tradition juridique, il convient de parler d’ouvrage, notion notamment consacrée par le régime de garanties des constructeurs prévues par les articles 1792 et suivants du Code civil.
Le terme d’ouvrage est défini notamment pas l’article L. 1111-2 du Code de la commande publique comme étant « le résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique ».
Le terme « building » va donc au-delà du seul « bâtiment ».
D’ailleurs, comme on vient de le préciser, aux termes de la norme NF EN ISO 19650, il est question d’actif bâti, notion bien plus englobante que celle de « building » ou de « bâtiment »(14).
La pratique montre de surcroît que le terme « building » ne se limite pas au seul bâtiment, mais s’étend entre autres aux ouvrages d’infrastructure de transports (à l’instar des travaux menés par la Société du Grand Paris).
Tab. 1.1 Catégories d’ouvrages de bâtiment
	Logements
	Tertiaire
	Santé
	Enseignement

	Maison
	Bureaux
	Maisons de retraite
	École

	Logements collectifs
	Locaux commerciaux
	Dispensaires
	Collège

	Hôtellerie
	 
	Cliniques/hôpitaux
	Lycée

	 
	 
	CHU et CHR
	Université

	Socioculturel
	Équipements publics
	Sports et loisirs
	Production

	Salles polyvalentes
	Sécurité
	Salles de sport
	Garage

	Bibliothèques
	BT administratifs
	Équipements multisports
	BT technique

	Spectacles
	BT complexes
	 
	Gare



Tab. 1.2 Catégories d’ouvrages d’infrastructure
	Ouvrages linéaires
	Génie civil

	Routes et autoroutes
	Ouvrages d’art

	Pistes d’aérodromes
	Tunnel et ouvrages souterrains

	Voies ferrées
	Ouvrages de soutènement et reprise en sous-œuvre

	Infrastructures de transport mécanisé
	Réservoirs aériens et silos

	Canaux et aménagements des cours d’eaux
	Ouvrages hydrauliques et portuaires

	 
	Barrages

	Ouvrages d’accompagnement industriel
	Aménagement urbain et réseaux

	Stations de pompage et de ventilation
	VRD primaires et secondaires

	Ouvrages de contrôle, commande et régulation
	VRD tertiaire

	 
	Aménagement paysager et terrains de sport

	 
	Réseaux rigides

	 
	Réseaux souples

	ÉQUIPEMENTS INDUSTRIELS ACCESSOIRES

	Groupes électrogènes, chaufferies, incinérateurs, stations d’épuration liées à un réseau d’assainissement



FOCUS


La classification des éléments constitutifs
L’appréhension juridique d’une construction fait apparaître une classification de ses éléments constitutifs de l’ouvrage : d’une part, les travaux de construction qualifiés d’ouvrage, d’autre part, les éléments d’équipements dissociables ou non des premiers.
Ce processus de qualification est technique et pas seulement juridique, à l’image d’autres systèmes de classification qui concourent à l’établissement d’un langage structuré commun aux acteurs permettant ainsi de collaborer.
Ces « autres » systèmes de classification sont généralement des référentiels nationaux à partir desquels les entreprises développent leurs propres spécifications. La classification de l’environnement bâti traduit la nécessité d’organiser les informations, toujours plus nombreuses, dont l’utilité varie en fonction de la qualité des acteurs.
L’exemple le plus représentatif est celui des documents techniques unifiés qui sont des normes françaises précisant les conditions techniques de bonne exécution des ouvrages. Véritable expression de l’état de l’art, ces normes sont classées selon une approche par corps d’état (structure, aménagements intérieurs, équipements techniques).
Sur cette base, l’association buildingSMART France – Mediaconstruct a publié un rapport d’analyse complet sur « les systèmes de classification et le BIM », qui met en exergue la nécessité de structurer les informations et d’établir des règles propres à faciliter l’accès à l’information et d’en fédérer les différentes sources.
La structuration de l’information est en effet directement liée à la classification des éléments de l’ouvrage.
Tout ouvrage construit fait donc l’objet d’une représentation abstraite permettant de circonscrire un sujet et ses informations. La catégorisation de ses éléments constitutifs permet la qualification et l’application d’un ensemble de règles juridiques et techniques.
Il en va de même pour la démarche BIM, qui tend à élaborer une structuration des informations sur la base d’un modèle numérique représentatif de l’ouvrage à bâtir ou construit. Le « B » de BIM met au cœur de la structuration des informations la notion d’objet tridimensionnel et la force de la visualisation de tout type de construction pour entamer l’ère de la transformation numérique du secteur.






1.2.2Information
Le terme « Information » renvoie aux informations et à la gestion de celles-ci, ainsi qu’aux données échangées dans le cadre du processus BIM.
En effet, la gestion des informations est au cœur des enjeux des processus BIM quels qu’en soient les avantages attendus.
Le processus BIM implique la maîtrise des informations produites et partagées par les acteurs en présence durant les phases de l’opération, l’idéal tendant à la centralisation et la traçabilité des informations tout au long de leur cycle de vie.
La démarche de modélisation des informations du bâtiment implique au préalable une appréhension des informations de la construction concernée et d’établir un modèle de son traitement. La question de « l’appropriation » des informations en tant qu’actifs immatériels, source de valeur, est traitée sous l’angle de la gestion des données.
Un bâtiment ou actif immobilier et a fortiori la maquette numérique qui le représente peuvent être décrits par une multitude d’informations. Aussi, envisager ces informations sous différentes typologies permet une meilleure compréhension des enjeux liés à leur intégration et leur évolution.
Tab. 1.3. Typologie d’informations selon leurs fonctions
	Technique
	Commerciale
	Financière
	Juridique
	Gestion

	Les informations dites techniques sont relatives à la description des éléments d’ouvrages et biens d’équipements constitutifs du bâtiment concernant leurs dimensions, caractéristiques techniques de conception, de fabrication et matériaux de composition, préconisations de mise en œuvre, performances techniques, y compris les données environnementales. Elles comprennent également les détails techniques d’exécution (plans d’exécution).
	Informations relatives à la description des éléments avec identification des fonctions, performances, normes, durée de vie et disponibilité de pièces de rechange, conditions de garanties et service après-vente.
	Coût de production, de mise en œuvre, coût d’entretien, d’exploitation maintenance, divers éléments sur le bilan financier de l’opération.
	Informations relatives à la maîtrise foncière et propriété immobilière, exigences normatives et réglementaires dans le domaine de la construction et des services associés (santé, de sécurité, de sûreté et de protection de l’environnement, accessibilité des personnes à mobilité réduite ; ensemble des contrats conclus pour la réalisation de l’opération).
	Inventaire, référentiel de gestion du bâtiment et de ses composants, informations relatives aux surfaces, occupation et fonction des espaces, informations relatives aux accès, aux modalités et contraintes d’intervention.



La tradition professionnelle du bâtiment regroupe les différents corps d’état selon les domaines qui suivent (tab. 1.4).
Tab. 1.4. Typologie d’informations selon le corps d’état
	Corps d’état du gros œuvre
	Corps d’état du gros œuvre
	Corps d’état secondaires ou architecturaux
	Corps d’état techniques

	Préparation de terrain
Terrassement
Mur de soutènement
Renforcement de sol
Fondations spéciales
Fondations profondes
Fondations semi-profondes
Micropieux
Pieux
Gros œuvre
Fondations
Maçonnerie
Sol industriel
Sous-œuvre
	Charpente
Couverture
Étanchéité
Revêtement de façade
Bardage
Enduit, isolation thermique par l’extérieur
Menuiserie extérieure
	Menuiserie intérieure
Parois amovibles
Parois mobiles
Plâtrerie
Cloisonnement, doublage, isolation thermique par l’intérieur
Faux plafond
Revêtements de sol et murs
Sols souples (sols PVC, linoleum, etc.)
Sols durs, carrelage, faïence
Parquet
Peinture
Mobilier
	Réseaux secs
Électricité : courant fort, groupe électrogène, courant faible, réseaux VDI (téléphonie, interphonie, visiophonie, wifi, radiocommunication), contrôle d’accès et surveillance (sécurisation, vidéosurveillance, alarme), GTC, GTB, système de sécurité incendie (SSI)
Réseaux humides : chauffage, ventilation, climatisation, plomberie sanitaire, désenfumage
Réseaux de lutte contre l’incendie (gicleurs, RIA)
Automatismes (appareils élévateurs, portes de garage, etc.)
Protection solaire
Process spécifique : voiries et réseaux divers, réseaux humides extérieurs, réseaux secs extérieurs, terrassement



Les informations relatives aux bâtiments peuvent être également regroupées selon les acteurs. À titre d’exemple, on citera le maître d’ouvrage, son éventuel mandataire, les assistants à maîtres d’ouvrage, le maître d’œuvre, le contrôleur technique, les entrepreneurs, le CSPS, le géotechnicien, etc.
Enfin, les ressources numériques permettant la réalisation de maquettes numériques nécessitent d’envisager une typologie d’informations propre à apprécier la valeur des informations contenues dans les maquettes et bases de données afférentes.
Les informations pourront recevoir plusieurs qualificatifs : graphiques ou non graphiques, intrinsèques, spécifiées, héritées, qualifiées, vérifiées, statiques ou encore dynamiques.
Le BIM a vocation à « lier » deux approches typologiques des informations, d’une part, celle relative à la description de l’ouvrage et de ses éléments, d’autre part, celle propre à la production des maquettes numériques.
Du côté juridique, l’information est tantôt « ouverte », confidentielle, commerciale, personnelle et, au-delà, a une valeur que lui confère le marché. La démarche BIM suppose, outre une qualification juridique, l’information et l’encadrement juridique de son traitement.
La difficulté de cette démarche tient au fait que les informations des maquettes numériques peuvent être de toutes natures (dimensionnelles, spécifications techniques…), provenir de sources externes (lien URL, fichiers joints…), comprendre leur mode de production à l’aune d’une approche typologique qui permet de mieux appréhender les possibilités de gestion de ces informations afin d’atteindre les objectifs BIM visés.
Au-delà de cette approche technique, la maquette numérique a vocation à constituer une unique source de vérité concernant les informations relatives à la construction. L’analyse qualitative des informations apparaît comme un autre élément de complexité impliquant en pratique un contrôle de la maquette produite qu’il faudra envisager dans les missions dévolues au titre de l’intégration de la démarche BIM. Les opérations de contrôle de la maquette porteront sur l’exactitude des informations et leur validation afin d’acter de leur réutilisation.


1.2.3Modelling, Model et Management
Le « M » du BIM renvoie à, plusieurs facettes du processus BIM et à plusieurs notions :
	M comme « Modelling » : le BIM est en effet, comme déjà évoqué, un processus d’échanges d’information autour de plusieurs maquettes numériques ;

	M comme « Model » : le BIM constitue la représentation numérique des caractéristiques et informations physiques et fonctionnelles d’un ouvrage, c’est-à-dire sa représentation en trois dimensions. Cette représentation se fonde sur une base de données standardisée et partagée, contenant l’ensemble des informations de l’ouvrage.

	M comme « Management » : le BIM constitue des méthodes, une organisation, un processus permettant la réalisation de la maquette numérique.





(5) « Vocabulaire de l’aménagement et de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, des transports et de la mobilité (liste de termes, expressions et définitions adoptés) », NOR : CTNR1901233K, JORF n° 0024 du 29 janvier 2019.
(6) CCAG-Travaux 2021, art. 1er ; CCAG-Maîtrise d’œuvre, art. 1er.
(7) Préambule des CCAG.
(8) Arrêté du 30 septembre 2021 (NOR : ECOM2127614A) modifiant les cahiers des clauses administratives générales des marchés publics.
(9) Le commentaire sous l’article 2 des CCAG-Travaux et CCAG-Maîtrise d’œuvre a été supprimé par l’arrêté du 30 septembre 2021 (NOR : ECOM2127614A) modifiant les cahiers des clauses administratives générales des marchés publics.
(10) Norme NF EN ISO 19650 : Organisation et numérisation des informations relatives aux bâtiments et ouvrages de génie civil, y compris modélisation des informations de la construction (BIM) – Gestion de l’information par la modélisation des informations de la construction
(11) Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement, Gérer un parc immobilier avec un processus BIM, Méthodologie, conseils et points de vigilance, 2019.
(12) PTNB-MIQCP, BIM et maquette numérique, Guide de recommandations à la maîtrise d’ouvrage, juillet 2016.
(13) buildingSMART France-Médiaconstruct, Guide méthodologique pour des conventions de projets en BIM, 2016.
(14) De même, la Commission d’enrichissement de la langue française parle de « bâti », notion plus large que celle de « bâtiment ».
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